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	Q1
	Que pensez-vous du développement de l’éolien en Bretagne ? Avez-vous identifié des freins au développement de nouveaux parcs ? des leviers ?

Plus de 40% de parcs bretons sont équipés en machines ENERCON.

Une répartition des parcs bretons sous forme d’une bande concentrée et limitée le long d’un axe central en Bretagne donc déjà couverte d’exploitations, a priori difficilement extensible du fait des principaux freins suivants :

· Des périphéries côtières (75% des frontières) très difficile d’accès pour les éoliennes liées principalement à l’importante couverture radar militaire, météo et la loi Littoral,

· 30% des superficies intérieures de la Bretagne limitées à des puissances de machines de moins d’1MW du fait de la présence de zones de vol basse altitude RTBA.

Sur le plan de l'innovation technologique pour faire cohabiter éoliennes et radars, voir Q7 => levier limité pour l'instant et à moyen terme

Situation ayant pour conséquence, malgré un volontarisme des acteurs régionaux, un rythme de 30 à 40 MW nouveaux par an, insuffisants pour atteindre les objectifs de transition énergétique.

Quant au renouvellement des sites existants (repowering), les perspectives sont marginales à moyen terme (une dizaine en zones littorales tout au plus pour un maximum d’une vingtaine de MW supplémentaires). 

En conclusion, de nouveaux sites doivent être recherchés en dehors de la zone centrale principale, plaidant pour la formulation d’une doctrine régionale claire en la matière.
Au-delà du volontarisme et des leviers identifiés au niveau régional, les leviers les plus forts sont avant tout à activer au plus haut niveau de l’Etat. Les principaux freins à l’éolien, liés aux blocages par des collectivités régionales ou des EPCI de plus de 10000 hab. ou bien encore par des autorités de défense, ne doivent plus pouvoir enrayer l’atteinte des objectifs nationaux pour la COP ; les arbitrages nécessaires doivent être pris par le chef du gouvernement pour que chaque acteur fasse obligatoirement un effort d’intégration supplémentaire de l’éolien, en particulier les autorités militaires qui ne prennent pas encore leur part. 



	Q2
	Quelle sera, selon vous, la place de l’éolien dans l’économie bretonne de demain ? 

· Concernant le développement de l’économie générée par le développement éolien :
Actuellement l’éolien génère 700 emplois en Bretagne dont 45 pour ENERCON. 

Une éolienne installée crée localement 1 emploi direct (maintenance notamment) et 3,4 emplois indirects (suivi administratif, travaux de génie civil, bureaux d'étude, hôtellerie / restauration pour les techniciens éoliens lors des constructions, etc). Ce ratio est inférieur en Bretagne du fait d’un marché régional limité à un peu moins de 1000 MW.

Les emplois indirects créés ont un impact réel concret sur la filière aux échelles des communes et des intercommunalités. 

ENERCON est optimiste sur le potentiel de progression économique en Bretagne et estime ses propres perspectives de nouveaux emplois susceptibles de passer d’une quarantaine à date à plus 150 emplois d’ici 2030. Son objectif est bien désormais de créer les emplois directs.

· Concernant les interactions avec les autres activités économiques bretonnes :
Concernant l’interaction avec le tourisme, activité forte pour la Bretagne,

l’éolien n’est pas voué à générer une activité spécifique (hors bénéfice pour l’hôtellerie -restauration). Il est jusqu’ici perçu comme étant a priori incompatible avec les activités balnéaires voire délétère pour l’image de l’identité Bretonne notamment marquée par ses espaces côtiers. Or l’éolien s’installe désormais systématiquement dans de nombreux supports comme une donnée paysagère évidente/acquise.

Les exemples de coexistences tourisme / activité éolienne ne manquent pas. Pour prendre l’exemple d’Aurich, base industrielle historique d’ENERCON sur les côtes Nord de l’Allemagne, les fortes activités touristiques et secteurs de l’hôtellerie illustrent que les visiteurs ont bien intégré la présence de l’éolien dans le paysage du territoire d’accueil, plutôt positivement, c-a-d celle d’une activité vertueuse désormais incontournable. 

Une piste d’action pourrait donc être l’intégration de l’éolien dans l’image véhiculée de la Bretagne (intégration dans les publicités sur la Bretagne, …).



	Q3
	Quel regard portez-vous sur le développement de nouveaux marchés coopératifs locaux ?
Concernant les modèles d’autoconsommation : (ex. d’un projet dans les Landes du Mené en TEPCV) l’éolien est plutôt dimensionné pour une échelle relativement « centralisée » avec des niveaux de production importants par rapport à des consommations de bâtiments, et ne se prête donc pas au modèle d’autoconsommation individuelle / collective à l’échelle communale et les perspectives de développement de micro-réseaux sont incertaines. 

Par contre les solutions de parcs associant des unités de stockage permettant de nouvelles modalités de valorisation des productions dans des modes de fonctionnement plus flexibles à l’échelle de plusieurs parcs semblent plus intéressantes à ces échelles de puissance.

Bien qu’ENERCON réfléchisse à des solutions d’utilisation individuelle de la production au pied du mat, notamment pour des projets portés par des citoyens, cela ne constitue pas non plus une voie d’avenir importante. Cela rejoint la question des échelles de solidarités énergétiques.

Sur la notion de marchés coopératifs : vigilance sur la distinction entre des « investissements coopératifs » tout à fait utiles, et des coopératives énergétiques ayant pour but l’îlotage et le blocage des électrons pour produire localement soi-même au sein d’une petite communauté (Ex. projet de Château Bourg ?), 
qui correspondrait à fermer la diversification des débouchés marchés pour le productible éolien. ENERCON croit d’avantage aux marchés de « l’électricité verte ». 

Concernant les solutions de développement de ces « marchés verts » (certificats d’origine, blockchain, etc.) , bien que les industriels réfléchissent désormais à développer des solutions d’investissements dans les projets, les questions relatives à leur mise en œuvre sont à poser aux banquiers/investisseurs .



	Q4
	Que pensez-vous de la participation financière des collectivités dans les projets ?

L’idée que progressivement, les industriels mais également les collectivités vont investir dans les projets, est positive. Cela accélérera la dynamique de rendre l’électricité plus propre.



	Q5
	Que pensez-vous de la mise en place de formations pour les acteurs locaux (dont élus, volet EPCI) ?
Concernant la formation aux métiers de l’éolien, ENERCON prend sa part en investissant de plus en plus dans la formation des techniciens (ex : BTS Maintenance du Lycée Fulgence Bienvenue de Loudéac). 

Concernant la formation et la montée en compétence des acteurs des territoires, ENRCON se mobilise également déjà pour former par exemple des agents des DDTM
. 

Sur ce deuxième point, un soutien est attendu dans des actions de la Feuille de route afin d’amplifier l’effet, élargir les publics cibles et progressivement laisser la place aux professionnels « indépendants » du monde de la formation.



	Q6
	Que pensez-vous des projets éoliens participatifs ? Avez-vous des retours d’expérience à partager ?
Les projets participatifs et désormais les projets portés par des citoyens font parties du paysage pour lesquels la question des coûts des machines sont tout aussin importants. ENERCON a la particularité de produire des machines relativement fiables, ayant une durée de vie certifiée plus longue, aussi plus coûteuses que la moyenne mais revendique des machines produisant plus proprement, c’est une philosophie importante. Les prix proposés aux développeurs dépendent des évolutions de marché à l’échelle européenne et globale.

Par contre ENERCON sait aussi adapter son offre et proposer par ex. pour ce type de clients particuliers des solutions connexes intéressantes telles qu’un suivi « clef en main » de la maintenance du parc, dans un futur proche de la gestion de la revente de l’électricité produite de même que des bornes de recharge pour les véhicules électriques de maintenance directement sur site, participant à la réduction des coûts pour l’exploitant. 

ENERCON croit au développement des projets participatifs bien qu’aujourd’hui ils se limitent à 4 situations. Il faut d’autres projets associant les habitants pour aider les porteurs à monter, financer et mobiliser pour réussir leur projet.



	Q7
	Si les actions suivantes étaient retenues dans la Feuille de route, quelle pourrait être la place et l’engagement de votre structure dans ces actions ?

· Développer des nouveaux marchés coopératifs locaux

· Identifier/quantifier les externalités positives 

· Mettre en place des formations pour les acteurs locaux (dont élus / volet EPCI)

· Favoriser la participation financière des collectivités dans les projets
Les sociétés de projets fonctionnent bien avec leurs fonds propres et aujourd’hui n’ont pas foncièrement besoin de l’épargne citoyenne ni de subvention pour émerger.

Le principal problème pour le montage de projets éoliens est le risque d’occurrence d’un événement sur la zone d’implantation pendant les 10 ans nécessaires à la mise en fonctionnement du parc. Or, le montage purement technique d’un projet peut se résumer à 1 an (6 mois c'est très optimiste!) d’activité. Il faut 4 à 5 ans en Allemagne pour mettre en production un parc (8 en France). 

· Les actions à mettre en œuvre sur l’enjeu du temps long :

· Il est tout d’abord nécessaire de partager les risques entre acteurs intervenant dans le processus éolien (au-delà du seul développeur). Si bien qu’aujourd’hui en France, contrairement à l’Allemagne, les banquiers ajoutent des « coefficients risques ». On voit même désormais apparaître des projets se faire durant la période de recours afin de minimiser les coûts d'apports.

· Ensuite, des solutions doivent être mises en place pour réduire la lourdeur et la longueur cumulée des phases administratives puis juridiques (en moyennes 5 ans d’instruction en tribunal pour des verdicts quasiment systématiquement positifs pour le parc), mécanisme qui sert actuellement essentiellement les quelques très rares opposants, souvent non-résidents de parcs, mais très bloquants.  (50% des projets sont attaqués et 90% des recours sont finalement déboutés). La simplification sur l’étape recours, constitue une source potentielle d’économie importante tant publiques (en réduction et désengorgement des tribunaux) que privées (jusqu’à 400k€ en frais de justice pour le développeur lors d’un recours, qui pourraient être utilisés plus intelligemment dans des investissements pour l’amélioration du parc).

· Les actions de planification à mettre en œuvre :

ENERCON croit atteignable le passage à un rythme d’implantation de 100MW / an mais dont le repowering ne sera pas la panacée (ex. Goulien en cours de substitution des mats 700kW en 2MW). Ne pas tout miser sur le repowering qui s’inscrira de toute façon dans un calendrier des fins d’OA. 

Le développement en zone Loi littoral, bien que juridiquement possible, ne semble pas l’avenir pour les développeurs.

Il est nécessaire de trouver les solutions pour accéder aux zones où l’éolien ne se développe pas actuellement : travaille sur l’allègement des contraintes et partage des risques dans le cadre d’un signal fort au plus haut niveau de l’Etat d’inscrire l’éolien comme d’intérêt général.
Les principaux freins aux nouveaux parcs et repowering en Bretagne restent ceux du déploiement dans les zones recouvertes par des servitudes radars et dans les zones limitants la puissance/hauteur (zones de vol RTBA) .

· Les actions consacrées au déploiement massif de nouvelles technologies de rupture (encore au stade R&D) ne sont pas encore compatibles avec les modèles économiques de gestion et ne constituent donc pas un levier fort pour le développement à court terme (coûts non supportables par la filière aujourd’hui).
Concernant les recherches des industriels sur la cohabitation de l’éolien avec les infrastructures militaires, il s’agit essentiellement de challenges technologiques (il est impossible d’être totalement transparent pour un radar mais la trace peut être réduite). 1 seul constructeur Vestas s’engage actuellement à réduire par 10 son impact radar
, mais d’autres expérimentations de machines sont en cours sur un site en Allemagne mais également sur un site en France. 

ENERCON travaille par ailleurs sur ce sujet avec Airbus et Thales pour trouver des solutions pour des interactions positives entre éolien et servitudes défenses (savoir quantifier les impacts, savoir adapter les machines, vérifier les résultats et les améliorer, etc.).

Enfin d’autres solutions existent comme les relais / radars déportés et de nouvelles générations, solutions très coûteuses en gré à gré avec les opérateurs radaristes ; seul EDF a 
investi dans ce type d’infrastructure de l’ordre de la dizaine de M€ donc pas généralisable.

· L’action de répartition des charges de ces coûts d’infrastructures militaires pourraient s’envisager au travers d’une approche de type planification S3REnR « radars et infrastructures militaires », mais vigilance, toute chose étant égale par ailleurs, un système incluant des quote-part à tous les nouveaux parcs est a priori contre-productif car le niveau d’infrastructures de ce type est plus important en Bretagne qu’ailleurs.
· La place d’ENERCON dans ces actions :

Sa principale action de soutien au développement éolien se situe dans son implication dans les syndicats SER/FEE, comme force d’identification des points de blocages et en adaptant si nécessaire les technologies.

En tant qu’industriel EENRCON se positionne là où se développent les marchés, les parcs (même si désormais ENERCON investit dans le développement en propre de parc). ENERCON est en mesure de changer des parcs existants en fin de vie (un calcul de transfert des machines inférieurs à 1MW par des 2 à 3 MW unitaires donne un potentiel total de 110MW/ 
ENERCON conserve ses gammes de petites tailles/puissance et est en mesure de proposer des nouvelles générations de machines pour les zones RTBA (800kW)



	Q8
	Seriez-vous d’accord pour apparaitre comme acteurs d’une action retenue dans la Feuille de route ? si oui, comment, quand et sous quelles conditions ?

ENERCON ok pour apparaître en contributeur de la feuille de route et propose d’apporter tout élément utile à sa réalisation. Ok pour se rapprocher plus tard de la CBTE pour s’engager plus précisément dans des actions de la Feuille de route.




�Pas sûr, je préfère le retirer


�Au moins se mettre à leur disponibilité pour communiquer sur notre métier et ce qui l’entoure.


Poussé par qq porteurs de projets, pourrait être provoqué par les territoires.


�Pas sympa de communiquer sur un concurrent pour moi, sachant que je crois à un effet marketing sur une techno  « non-avéré ».


�Idem, peut-être mieux de ne pas citer telle ou telle sté ?


�90 machines de 800kW en comptant





